
Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ N° Spécial / Fin campagne Editoriale 2024   103 

 

LE JEU POLITIQUE ET LA RÉVOLTE 
 

Guy Olivier YAMÉOGO 

Assistant/Enseignant-chercheur au Département de Philosophie 

Université Norbert Zongo/Koudougou/Burkina Faso 

guyolivier.yameogo@unz.bf 

École Doctorale Lettres, Arts, Communication 

Sciences Humaines et Sociales (E.D/LACOSHS) 

Ouétien Yves Arsène DAO 

Assistant/Enseignant-chercheur au Département de Philosophie 

Université Norbert Zongo/Koudougou/Burkina Faso. 

yvesarsene.dao@unz.bf  

École Doctorale Lettres, Arts, Communication,  

Sciences Humaines et Sociales (E.D/LACOSHS) 

 

Résumé 
 

Quand un ordre politique s’organise autour de la sauvegarde des intérêts 

d’une catégorie sociale particulière, les exclus, les laissés-pour-compte 

adoptent la protestation, la contestation ou la révolte comme arme politique. 

L’accès à une vie sociale digne pour eux passe par leur irruption sur la scène 

politique à travers diverses manifestations. En devenant une force politique 

par ces moyens, ils rétablissent le rapport de force et peuvent même parvenir 

à une transformation totale de la société. Les ficelles du jeu politique 

ordinaire, conventionnel étant hors de leur portée, d’autres formes d’actions 

leur permettent d’affirmer leur poids politique afin de venir à bout des 

frustrations subies. 

Mots-clés : politique, révolte, soumission, action collective, changement 

social. 

Summary 

 
When a political order is structured in a way that prioritises the interests of 

a specific social group, those who are excluded and disenfranchised tend to 

resort to protest, dissent, or revolt as a means of expressing their political 

discontent. By means of various demonstrations, they gain access to a 

dignified social life. By becoming a political force through these means, they 
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re-establish the balance of power and may even achieve a total 

transformation of society. As they are unable to engage with the established 

political process, alternative forms of action allow them to exert their 

political influence and address the frustrations they have experienced. 

keywords : politics, revolt, submission, collective action, social change. 

Introduction 
 

Par des formes d’actions contestataires, des acteurs sociaux 

entendent susciter des changements de condition sociale. Ils 

entrent dans le jeu politique sous le sceau de la conflictualité. 

Les marches de protestations, les grèves, les sit-in, la paralysie 

d’institutions par leur occupation, les insurrections, etc., sont des 

instruments entre leurs mains pour provoquer des changements 

à leur profit. Par ces formes d’action ils découvrent leur force et 

deviennent des acteurs majeurs de la vie politique. Un regard 

rétrospectif sur des époques éloignées de la nôtre permet 

cependant d’affirmer que la vie sociale et politique est moins 

sujette à la contestation. Elle est plus empreinte de soumission 

des masses à l’ordre politique. Dans tous les cas, les modes 

contestataires de l’action politique sont généralement mal perçus 

par les partisans de l’ordre politique en présence. Si l’ordre légal 

les tolère de nos jours, il tient cependant à les encadrer et les 

réprime au besoin. Ils traduisent, du reste, une poussée 

persistante des masses sur la scène politique, leur participation à 

la vie politique. Les modes contestataires de l’action politique 

révèlent aux masses leur force face au système politique établi. 

Comment rendre compte de la récurrence des luttes sociales, des 

mouvements populaires ? Sont-ils favorisés par le système 

politique propre à la modernité ? À quel degré de changement 

social ces luttes peuvent-elles prétendre ? 

Le propos qui s’esquisse veut interroger la portée du 

changement social que les mouvements protestataires induisent. 

À cet effet, il explique, dans sa première partie, comment nous 
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sommes arrivés à cet état de fait, d’un état de soumission des 

dominés à l’ordre politique à un état de révolte contre lui. La 

deuxième partie du propos rend compte du contexte politique 

qui l’a rendu sujet à la contestation. Quant à la troisième partie, 

elle ouvre une perspective sur le niveau de changement auquel 

peuvent prétendre les luttes sociales. 

 

1. De la soumission à la révolte 

 

Soumission et révolte rythment les rapports interindividuels ou 

intergroupes qui sont presque toujours des rapports de servitude 

au cours de l’histoire. L’histoire de l’aliénation, de la 

domination de l’homme sur l’homme a deux courbes : celle de 

la soumission et celle de la révolte. La soumission renvoie à la 

phase de l’histoire où la domination est intériorisée, acceptée et 

apparaît à ceux qui la subissent comme dans l’ordre des choses 

tandis que la révolte est le moment où on la rejette. Il y a donc 

une histoire de la soumission à la domination et une histoire de 

la révolte contre la domination, de son rejet. Comment cela  

s’explique-t-il ? 

1.1. La soumission 

“Heureux ceux qui se savent pauvres en eux-mêmes, car le 

Royaume des cieux est à eux ! Heureux ceux qui pleurent car 

Dieu les consolera ! Heureux ceux qu’on persécute parce qu’ils 

agissent comme Dieu le demande, car le Royaume des cieux est 

à eux !ˮ (La Bible, Le sermon sur la montagne, Mathieu chap. 5 

à 7). Voici ce que Saint Mathieu identifie comme “Le vrai 

bonheurˮ. La Parole biblique offre aux pauvres, aux persécutés 

de toutes sortes la promesse de réparations éternelles en 

contrepartie de toutes les frustrations subies. 

On peut faire coïncider l’histoire de la soumission volontaire 

avec le moment où les divinités de tous genres guident 

l’aventure humaine. C’est l’époque du sacré, de l’hétéronomie, 



Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ N° Spécial / Fin campagne Editoriale 2024   106 

 

en l’occurrence des dieux et de la tradition. Il s’agit d’une 

période où la conscience individuelle est étouffée, moins 

aiguisée : “Nous avons un système très hiérarchisé, vertical, où 

tous les individus fusionnent, ne font qu’un avec la communauté 

placée sous l’égide d’une transcendance radicale.ˮ (Badiou and 

Gauchet 39) 

Le monde du sacré est le fidèle dépositaire d’un récit sacré. Une 

parole, un message, un récit, l’institue, lui donne un sens, une 

direction, et appelle chaque individu, chaque catégorie sociale à 

une tâche à laquelle nul ne peut quasiment se soustraire. Le 

modèle social d’organisation du monde sacré est parfait, 

supérieur à toute autre forme d’organisation sociale, parce qu’il 

est l’interlocuteur privilégié d’une intelligence supérieure : 

“Une société qui appréhende son organisation comme le résultat 

d’un plan divin, la manifestation d’une volonté transcendante, 

ne saurait se tenir pour imparfaite” (Savadogo 284). Cette 

société est “insusceptible” de bouleversements, de contestations, 

de remise en cause. Elle jouit d’une relative stabilité même 

quand les individus qui la constituent ne jouissent pas des 

mêmes privilèges, des mêmes droits. D’ailleurs, le récit qui 

l’institue de facto n’accorde pas aux différentes catégories 

sociales les mêmes statuts et privilèges.  

L’égalité des droits n’est pas le principe qui institue le monde 

sacré. Les contestions, les révoltes sont absurdes dans un monde 

où l’on appartient, par naissance, à une catégorie sociale précise, 

dont il est quasiment impossible de se départir parce que les 

dieux ont établi et veulent les choses ainsi :  

“Une collectivité humaine qui ne s’estime pas imparfaitement 

organisée se condamne à ne pas se remettre en cause, à ne pas 

se transformer. Une telle collectivité se réfère essentiellement 

au passé au lieu de se tourner vers l’avenir. Le développement 

de la conscience de l’imperfection de l’organisation d’une 

société stimule la rivalité entre les groupes sociaux qui la 
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composent et l’incite en définitive à évoluer.ˮ (Savadogo 

285)  

Ainsi, l’inégalité des statuts et des privilèges n’est pas appelée à 

bouleverser l’ordre social du monde sacré, n’est pas facteur à 

menacer sa cohésion.  

Si le monde antique s’est ainsi révélé beaucoup plus stable, 

malgré son fondement sur des bases inégalitaires, c’est parce 

qu’il s’est constitué autour du sacré, de la foi. Le narratif qui le 

structure est en soi une justification, un oubli complice de l’ordre 

des choses, de la société en présence. Cette foi collective en un 

discours initiateur, créateur, relève, dans le monde moderne, de 

la sphère privée  : “La différence avec les siècles passés, c’est 

que cette foi, aujourd’hui, ne relève que de la sphère privée, 

comme disent les sociologues : nous pouvons toujours, 

individuellement, croire en Dieu ; nous ne pouvons plus 

socialement, communier en lui.ˮ (Sponville 36) 

Ce qu’il faut en effet pour que la stabilité, l’ordre social règne, 

c'est que les différentes catégories sociales acceptent leur sort, 

notamment la moins privilégiée. Mais ce qu'il faut pour que cette 

dernière s'en contente, ce n'est pas que les personnes qui la 

constituent aient plus ou moins de privilèges, de biens matériels, 

de liberté, de droit, etc. Il faut plutôt qu'elles acceptent, qu’elles 

soient convaincues du devoir sacré de se contenter de leur 

position, de leur condition sociale. Et pour cela, il faut, de toute 

nécessité, qu'il y ait une autorité transcendante, d’une supériorité 

absolue et reconnue comme telle, qui l’établit une bonne fois 

pour toutes, qui dise le droit. Contrairement aux sociétés 

antiques, ainsi que l’indique Bernard de Mandeville, les sociétés 

modernes ont émergé en aiguisant les appétits individuels, c’est-

à-dire grâce aux vices, en rejetant le contentement et l’honnêteté 

(B. Mandeville, La fable des abeilles, Site Web : 

www.institutcoppet.org). Il nous met en garde contre la 

réintroduction de ces deux vertus dans la société qui 
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n’engendrera que la ruine du système qui n’est rien d’autre que 

le capitalisme. 

Dans un monde de contentement généralisé la révolte relève à la 

limite d’une absurdité. Albert Camus indique qu’“il serait 

possible de montrer (…) qu’il ne peut y avoir pour un esprit 

humain que deux univers possibles, celui du sacré (ou, pour 

parler le langage chrétien de la grâce), et celui de la révolte. La 

disparition de l’un équivaut à l’apparition de l’autreˮ (Camus 

36). Ce propos établit très clairement que la révolte n’a de sens 

que dans la société des individus émancipée du poids du discours 

originel. Autrement dit, est sujette à la contestation, à la remise 

en cause permanente, à la révolte, l’époque où l’individu prend 

conscience de son individualité, où les libertés et les désirs 

individuels sont prononcés, c’est-à-dire à l’époque moderne.  

La question de la révolte est absurde dans une sphère où 

l’individu n’existe pas pour lui-même, évolue dans une totalité 

éthique qui le dépasse. Ainsi, le sujet, le paria, l’esclave, la 

femme, etc., à qui il avait été donné des réponses éternelles à 

leur condition, n’avaient pas de raison de se révolter : “Si, dans 

le monde sacré, on ne trouve pas le problème de la révolte, c’est 

qu’en vérité on n’y trouve aucune problématique réelle, toutes 

les réponses étant données en une fois. … Il n’y a plus 

d’interrogations, il n’y a que des réponses et des commentaires 

éternels” (Camus 36). La réponse à toutes les préoccupations 

existentielles était le sacré. Elles avaient été résolues une bonne 

fois pour toutes à travers la tradition, le mythe fondateur. C’était 

un principe transcendant qui répondait à la question “que dois-

je faire ?” : “c’est Dieu au fond qui répondait – par ses 

commandements, par ses prêtres, par son Église –, si bien qu’on 

avait d’autant moins à se préoccuper de cette question que la 

réponse allait davantage de soi, incluse qu’elle était dans une 

civilisation foncièrement religieuse” (Sponville 39) 
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La question du statut social, de la supériorité ou de l’infériorité 

des hommes, de l’égalité ne se posait pas : “Cet aspect-là du 

questionnement politique avait entre-temps, c’est-à-dire durant 

la période médiévale, été pris en charge par l’Église sous la 

forme du souci pour le salut de l’âme du chrétien”, reconnaît 

Franck Fischbach (Fischbach 42). L’opprimé, plutôt que de se 

soucier de son corps, de son confort actuel, doit se préoccuper 

de sauver son âme, du Salut. C’est pour avoir placé le bonheur 

dans la spontanéité individuelle, pour avoir rendu l’individu 

responsable de son propre bonheur ou de son propre malheur que 

la société moderne s’est rendue sujette aux contestations de 

diverses nature, à la révolte. 

1.2. De l’esprit de révolte 

L’histoire de la révolte commence avec la démystification des 

institutions de la vie collective, c’est-à-dire quand l’espèce 

humaine s’approprie son aventure et entend de ce fait que toutes 

les réponses soient désormais humaines : “Je définis la 

modernité sous l’angle d’un processus multiséculaire, auquel je 

donne le nom de “sortie de la religion”.”, affirme Marcel 

Gauchet (Gauchet 39). 

À l’époque moderne, il ne revient plus à Dieu de répondre à la 

question “que dois-je faire ?”. Il n’y a plus d’autorité 

transcendante pour légitimer les actes de domination, 

d’exploitation, de marginalisation, d’exclusion, etc. Ceux qui en 

sont victimes n’attendent pas non plus d’être réhabilités plus 

tard, dans un ailleurs hypothétique. Ils le sont ici et maintenant 

ou ils ne le seront jamais : “Je me révolte, donc je suis”, tel 

pourrait être le credo de l’esclave ou de tout opprimé : 

“Désobéir ? Après tout, pourquoi pas ? Cela, si Dieu existe, ne 

serait pas sans panache ! Mais s’il n’existe pas ? Quel panache y 

aurait-il à être lâche, veule, égoïste, méchant ? Si Dieu n’existe 

pas, il n’est plus question d’abandonner ni d’attendre quoi que 

ce soit : il devient urgent de nous interroger sur ce que nous nous 
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permettons ou pas.” (Sponville 41) Ainsi, l’esclave, le sujet, le 

paria, la femme, l’homosexuel, etc., l’exploité et le dominé de 

façon générale ne sont rien, ne méritent que mépris s’ils 

n’obtiennent pas dans l’histoire, de gré ou de force, la 

réhabilitation ou la reconnaissance du genre humain. Dans un 

autre contexte, celui du sacré, ils se seraient laissés aller à 

l’acceptation de leur condition, à la désapprobation de soi, à la 

honte : le “mode religieux est un mode de structuration 

hétéronome, puisqu’il se définit par l’assujettissement des 

sociétés humaines sous tous leurs aspects (organisation du 

pouvoir, rapports entre les hommes, formes économiques et 

sociales, etc.) à la loi de l’Autre divin.” (Badiou and  

Gauchet, 39)  

Dans le monde moderne cependant, les exclus et les mécontents 

de toutes sortes revendiquent la considération et l’estime qu’on 

doit à tout moderne. Le présent étant donc devenu la valeur 

suprême du moderne, par opposition à l’homme qui vit dans la 

tradition, le sacré, il ne reste plus que l’opposition et la révolte 

aux mécontents ou aux victimes d’une organisation sociale 

particulière comme instrument, comme moyen d’action.  

On peut, à cet effet, affirmer que chaque fois qu’il a été laissé à 

l’homme le soin de construire son bonheur propre, de se poser 

la question de son bien-être individuel, il lui a été donné 

l’occasion de se révolter dans la mesure où le bien et le mal ne 

le sont plus au regard de la transcendance mais au regard de la 

raison humaine, de la loi, de l’histoire, etc. 

Il en est ainsi parce que l’homme moderne ne considère pas son 

bonheur comme relevant d’une préoccupation collective mais 

plutôt personnelle Il dédie sa vie à la pleine satisfaction de ses 

besoins. Il n’est donc pas attendu de lui qu’il fasse montre d’une 

adhésion inconditionnelle aux exigences de la vie collective. : 

“Chacun est confronté à une liberté qui l’oblige à prendre ses 

responsabilités et l’isole des autres en le contraignant à défendre 
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ses propres intérêts en fonction d’une rationalité fins-moyens” 

(Habermas 81)  

L’homme moderne vit dans une société atomisée caractérisée 

par un relâchement des liens sociaux. Ses membres isolés, 

jouissant d’une énorme quantité de libertés subjectives, sont 

laissés à eux-mêmes :  

“La vie collective n’a pas de sens en elle pour lui. Il lui 

appartient, à lui seul, de se trouver un sens à son existence, 

une divinité à vénérer, un idéal à incarner. Précisément parce 

qu’il se sait créateur des valeurs qui le guident, du sens qu’il 

accorde à son existence, l’homme qui s’affirme dans la 

société civile, l’homme moderne ne croit plus en une justice 

transcendante qui érigerait certains hommes en interlocuteurs 

privilégiés des dieux et destinerait d’autres à la damnation” 

(Savadogo 148) 

Le juge suprême, à l’époque moderne, n’est plus dans les cieux 

comme dans la sphère religieuse où le jugement est remis à plus 

tard. Ce n’est pas non plus un homme dont l’autorité est 

incontestable et suffisante pour imposer et maintenir une 

conduite que l’on n’aurait pas choisie. Le juge suprême c’est 

plutôt l’histoire que l’on subit ou que l’on contribue à faire. 

Chacun est appelé à déterminer le chemin de son salut. On est 

donc responsable de soi-même et vis-à-vis de l’histoire. La 

résignation dans ce cas devient absurde car le sort de personne 

n’est voulu par Dieu.  

2. La réalité socio-politique et la révolte 
 

L’homme, tel qu’il s’appréhende, dans le mouvement des idées 

politiques depuis la Renaissance jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, 

est étonnant. Il est présenté non plus comme naturellement et 

originellement un être social, c’est-à-dire un animal politique, 

mais comme un être mû uniquement par la quête d’une 
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satisfaction personnelle, agressif, instable, à prendre comme tel 

dans l’édification de la nouvelle société. Cette tendance va 

commencer avec Machiavel, se poursuivre avec Hobbes, Locke, 

Spinoza, Rousseau, etc. et se renforcer surtout avec les théories 

économiques. En montrant que l’homme est parfaitement en 

mesure de s’orienter sans les autres à l’état de nature, il ne restait 

plus que la convention pour instituer le vivre-ensemble entre 

individus souverains, potentiellement dangereux les uns pour les 

autres. 

2.1. Le nouvel ordre social 

La genèse de la vie sociale, à l’époque moderne, va être pensée 

à partir de l’égalité. Thomas Hobbes est le premier à le traduire 

de manière décisive, marquant ainsi la rupture idéologique 

d’avec l’Antiquité. Il est le symbole d’un virage radical de la 

pensée politique. En affirmant le principe de l’égalité de tous les 

hommes, il venait de résoudre le problème de l’autorité qui a 

engendré une stratification sociale rigide dans l’Antiquité entre 

les aptes et les inaptes à gouverner. Son originalité consiste à 

poser qu’il n’existe pas une autorité naturelle entre les hommes, 

qu’ils sont fondamentalement égaux en droit et que, de ce point 

de vue, nul ne saurait se prévaloir d’une autorité naturelle pour 

justifier sa domination sur ses semblables : 

“La Nature a fait les hommes si égaux pour ce qui est des 

facultés du corps et de l'esprit que, quoiqu'on puisse trouver 

parfois un homme manifestement plus fort corporellement, 

ou d'un esprit plus vif, cependant, tout compte fait, 

globalement, la différence entre un homme et un homme n'est 

pas si considérable qu'un homme particulier puisse de là 

revendiquer pour lui-même un avantage auquel un autre ne 

puisse prétendre aussi bien que lui.” (Hobbes 105) 

L’égalité chez Hobbes tire sa source de la capacité de nuisance 

que chaque homme incarne pour l’autre : “pour ce qui est de la 

force du corps, le plus faible a assez de force pour tuer le plus 
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fort, soit par une machination secrète, soit en s'unissant à d'autres 

qui sont menacés du même danger que lui-même.” (Hobbes 105) 

Ainsi, même le plus faible et le plus stupide est encore capable 

de tuer le plus fort et le plus rusé. Cette trouvaille va conduire 

son auteur à attacher prioritairement le droit à la personne de 

l’individu et non au collectif. La société n’est plus une donnée 

naturelle à l’homme mais résulte d’un accord entre individus 

contractants, libres. La finalité de l’association politique 

s’épuise finalement dans la seule protection des droits des 

individus. 

Suivant cette considération le droit du collectif, de l’État 

apparaît second à celui de l’individu. L’État ne confère pas de 

droits, il ne fait qu’apporter sa protection à ceux qui l’ont déjà 

originairement. Le droit de l’État se conquiert en quelque sorte 

sur les droits ontologiquement prioritaires des individus et dont 

ils se sont en partie dessaisis. La source du droit chez Hobbes 

c’est l’individu. Le droit est une possession, un pouvoir du sujet 

qui a reçu de la loi l’autorisation de s’exercer. Le droit est si bien 

attaché à l’individu qu’il ne dépend aucunement des autres. Il lui 

est attaché du seul fait d’être lui-même, un être autonome, à 

prendre comme tel. L’État n’est juste qu’un artéfact, une 

construction, un assemblage quasi technique érigé au-dessus de 

l’individu pour assurer la protection de sa personne et de ses 

biens. C’est tout le sens de la théorie du contrat social qui s’est 

imposé comme schème à la pensée politique à l’époque 

moderne.  

Le mérite de Hobbes est d’avoir imposé de penser la formation 

de l’État à partir de l’égalité des hommes. On parvient grâce à 

lui à l’idée que la société politique est une réalité humaine dont 

les rouages peuvent être compris sans forcément recourir à un 

principe transcendant d’où une catégorie de personnes tirerait la 

légitimité de son pouvoir sur les autres. Ainsi, les penseurs de la 

modernité, Locke, Spinoza, Rousseau, Kant, etc., se retrouvent 
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pour désigner le consentement comme critère de justification de 

l’action collective et contribuent ainsi à en faire une conviction 

définitivement ancrée dans la vie politique moderne.  

La théorie hobbesienne de la société arrache la légitimité au Ciel 

au profit de la Terre. Elle enseigne aux hommes que tout se passe 

sur la Terre et qu’ils sont indépendants et rationnels. Ainsi, avec 

Hobbes, les institutions politiques acquièrent une nouvelle 

légitimité. Par le contrat social, l’autorité découle d’une 

convention qui traduit le désir, la volonté d’assumer un destin en 

commun. On fonde désormais l’ordre social non plus sur les 

divinités mais sur la raison. Les institutions politiques sont 

dorénavant le résultat d’une convention et l’autorité n’est plus 

exogène mais endogène. Hobbes est l’initiateur d’un 

mouvement intellectuel qui considère que l’organisation sociale 

est une affaire proprement humaine et qui requiert l’adhésion de 

tous.  

Il se profile un devoir de révolte chez l’individu qui est partie à 

un contrat social qui l’opprime. La théorie du contrat social 

évoluera d’ailleurs vers des versions plus libérales du contrat 

social qui incitent à la révolte contre les abus du Léviathan que 

Hobbes avait représenté comme un petit dieu parmi les hommes. 

Les abus induisent une rupture du contrat de confiance entre le 

peuple, détenteur de la souveraineté, et ses commissaires. Par 

nature tous les hommes sont rois. Ils ne sont donc pas appelés à 

s’effacer après la signature du contrat, à tomber dans la sujétion 

dans la mesure où ils ont chacun un mérite et des biens avant le 

contrat et auxquels nul ne souhaite vraiment renoncer : “On ne 

saurait supposer qu’ils aient l’intention, ni même le droit de 

donner à un homme, ou à plusieurs, un pouvoir absolu et 

arbitraire sur leurs personnes et leurs biens, et de permettre au 

magistrat et au prince, de faire, à leur égard, tout ce qu’il voudra, 

par une volonté arbitraire et sans bornes”. (Locke 83) 
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Chacun est propriétaire d’un certain nombre de biens, la vie, la 

liberté et les biens matériels, avant de devenir citoyen. Donc, 

antérieurement au contrat social, les hommes jouissent d’un 

droit de propriété qui les place tous sur un pied d’égalité et les 

rend tous responsables au même titre au moment où ils passent 

l’accord. Et si tous participent de la même liberté et de la même 

dignité au moment où ils s’unissent, il n’y a pas de raison qu’ils 

s’engagent dans la signature d’un contrat qui consacre 

l’arbitraire d’un seul homme sur tout le reste comme chez 

Hobbes. Bien au contraire, le moment où on signe le contrat 

coïncide avec celui où l’on fixe à l’institution politique son statut 

et ses limites. Par conséquent, si le contrat est l’œuvre 

d’individus rationnels, le souverain ne peut être au-dessus des 

lois et son rôle est de veiller à ce que la liberté d’agir et le droit 

de posséder de chacun ne soient écorchés. Il a la délicate charge 

d’accompagner l’épanouissement de chacun, d’honorer les 

initiatives individuelles et de croire au sens de responsabilité de 

chaque citoyen. Le souverain ne peut donc raisonnablement pas 

jouir d’un statut de dieu auprès de ses concitoyens comme chez 

Hobbes. Ainsi, fier de ses deux essentiels attributs, citoyen et 

propriétaire, l’homme de la modernité n’est le sujet de personne 

et, de ce fait, n’entend pas se laisser faire. 

 

2.2. Le devoir de révolte 

Dieu est socialement mort et le Prince n’a plus son onction pour 

légitimer ses actes : “un homme politique peut bien croire en 

Dieu ; il ne peut plus se réclamer de Dieu pour légitimer son 

action. C’est le prix à payer de la laïcité. Les individus peuvent 

toujours croire en Dieu ; notre société ne peut plus fonder sur lui 

sa cohésion. Cela fait un grand vide, qui fragilise le corps social. 

Tel est le sens que je donne ici à l’expression de Nietzsche : Dieu 

est socialement mort.” (Sponville 36) L’émancipation des États 

modernes vis-à-vis de l’autorité religieuse et l’érection par les 

hommes d’institutions à leur propre niveau, c’est-à-dire qui ne 
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tirent pas leur légitimité du ciel, est d’une portée révolutionnaire. 

En effet, en renonçant au gouvernement religieux des âmes et en 

mettant en place des institutions chargées de l’épanouissement 

de tous et dont le fonctionnement est à portée d’homme, la 

politique moderne a prédisposé l’homme à la révolte. C’est 

désormais devant l’histoire, relève Camus, que l’on est 

responsable ; la faute et le châtiment, c’est en elle. L’homme est 

coupable ; l’histoire est innocente (A. Camus, 1951, p.301) 

Les mentalités ayant évolué, trop de problèmes vont sortir du 

nouvel ordre social fondé sur l’égalité proclamée : révoltes, 

grèves, luttes syndicales, presses ouvrières, répressions 

sanglantes. L’inégalité, la stratification de la société en nobles et 

en roturiers vont désormais être rejetées. Une réorganisation 

institutionnelle permet la protestation, la manifestation publique 

de son mécontentement : “Cela se traduit concrètement par 

l’essor du parlementarisme dans les régimes traditionnellement 

monarchiques, par la mise en place du suffrage “universel” 

(réservé aux seuls hommes dans un premier temps, et pour 

longtemps…)” (Sponville 40) Ainsi, les divers mouvements 

sociaux tels que les grèves, les sit-in, les protestations, etc., 

tolérés par la loi, sont désormais des modes conventionnelles de 

l’action collective pour changer une situation particulièrement 

insatisfaisante.  

La révolte commence quand on proclame l’égalité de tous et que 

malgré tout certains sont empêchés de participer en tant que 

pairs à la vie sociale : “En société, l’esprit de révolte n’est 

possible que dans les groupes où une égalité théorique recouvre 

de grandes inégalités de faits” (Camus 301) En effet, la société 

moderne dit que le respect et la considération doivent être 

également répartis pendant qu’elle met en place des institutions 

qui créent des inégalités et qui entravent la parité de participation 

à la vie sociale : “Quand des populations sont laissées pour 

compte par la politique économique et sociale, alors les vies sont 
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jugées comme n’étant pas dignes d’assistance.” (Butler 87.) 

C’est cette incongruité qui justifie les grèves, les meetings, les 

sit-in, les marches, les révoltes, les émeutes, bref, les 

protestations de toutes sortes et bien évidemment les 

insurrections et les révolutions, etc. 

L’ordre social libéral a organisé la vie sociale autour des intérêts 

économiques, par essence particuliers et inégalitaires. En effet, 

en consacrant la propriété privée des biens, les inégalités 

sociales vont se creuser indéfiniment sans pour autant cesser 

d’être légitimes. La théorie du contrat qui stipule que la vie et la 

liberté se confondent au travail et à la propriété, que c’est à la 

condition de jouir librement des fruits de son labeur que chaque 

membre de la collectivité participe à sa signature apparaît 

comme une énorme supercherie.  

Rousseau observe qu’avec cette théorie nous ne sommes jamais 

vraiment sortis de “l’état de nature” tel que Hobbes l’avait 

appréhendé. Derrière l’invocation de l’“état de droit” et de la 

“société civile” les théoriciens du contrat occultent la division 

sociale autour de la richesse. Ils proclament une égalité formelle 

contre une inégalité réelle, font régir la société par le droit de 

propriété sans penser l’équité. En concevant la société comme 

un cadre de compétition pour les biens et les avantages, ces 

auteurs organisent non seulement la légitimité sociale autour de 

la propriété mais en viennent aussi à concevoir l’État comme une 

structure chargée d’empêcher les désordres qui naissent de la 

compétition, des inégalités entre riches et pauvres. En fondant 

l’ordre social autour du respect de la propriété, ces théoriciens 

légitiment les inégalités sociales et la citoyenneté en vient à 

s’ajuster à la quantité des possessions des individus. Selon 

Rousseau, ces auteurs sont complices du piège juridique que 

tendent les riches aux pauvres. Ainsi, si par hypothèse il y eut un 

jour contrat, ce fut un véritable marché de dupes :  
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“Au nom de l’intérêt général, les riches, menacés par les 

inégalités qu’ils avaient eux-mêmes creusés, plus et mieux à 

même que les pauvres de réfléchir aux dispositions qui 

s’imposent, proposent à tous une paix sociale assurée par un 

droit universel de propriété dont eux seuls ont besoin, et 

convaincant la masse des pauvres, trop affairée à survivre, 

trop peu armée en concepts abstraits, trop intéressée à 

conserver ses maigres acquis.” (Jouary and Spire 43) 

Rousseau reproche aux théoriciens de son temps, Hobbes, 

Locke, Mandeville, François Quesnay, Adam Smith, etc., 

d’avoir attribué arbitrairement à la ʺnatureʺ des réalités 

proprement socio-culturelles. Il fait partie de l’élite intellectuelle 

qui assure le passage de l’ordre social féodal à la société 

moderne. Mais il observe autour de lui des peuples dominés et 

affamés déléguer passivement ou activement leur sort et leur 

liberté à une caste de politiciens qui les asservit de multiples 

façons. Il considère que les inégalités et privilèges au sein de la 

société n’ont rien à voir avec la nature de l’homme mais dérivent 

de l’organisation sociale. Sa critique est que leurs théories, 

renforcées par celles des économistes classiques, donnent non 

seulement à la nature un statut théorico-politique (antiféodal et, 

en ce sens, révolutionnaire.) mais permettent aux riches 

d’organiser autour de leurs stricts intérêts de classe l’ensemble 

de la société.  

Par la faute des théoriciens du nouveau monde, le peuple se 

retrouve dans sa grande majorité esclave, asservi matériellement 

mais surtout culturellement. La liberté et l’égalité qu’ils 

proclament formellement permettent d’organiser juridiquement 

le déploiement des inégalités illimitées de richesse et la 

subordination du peuple à cette logique nouvelle. Ils établissent 

la ʺlégitimitéʺ politique sur la volonté populaire, sur un transfert 

de souveraineté qui finit par enlever au peuple jusqu’au droit de 

remettre le contrat en question s’il est violé par l’État.  
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Rousseau formule l’idée qu’un peuple qui renverse un État qui 

régnait par la force n’enfreint aucune loi, aucun devoir. Sa 

révolte n’est ni plus ni moins illégitime que le pouvoir qu’elle 

renverse, “car, recouvrant sa liberté par le même droit qui la lui 

a ravie, ou il est fondé à la reprendre, ou on ne l’était point à la 

lui ôter” (Rousseau 7). Si la force d’un bandit repose sur l’arme 

qu’il détient, en la lui prenant, on a le pouvoir pour soi. Il conçoit 

parfaitement un droit, sinon un devoir de révolte populaire dès 

lors qu’un pouvoir ne repose que sur la force et la richesse. Son 

opposition aux théoriciens du contrat est guidée par le souci de 

faire coïncider le pouvoir, le peuple et la conscience de ses 

intérêts collectifs. 

3. Action collective et changement social 
 

Au regard des précédentes considérations, il apparaît que le 

consensus qui institue la société actuelle est un marché de dupes. 

Il n’est qu’un prétexte, un moyen au service des privilégiés pour 

imposer au reste de la collectivité leurs ambitions égoïstes, un 

projet politique autour de la préservation de leurs intérêts 

propres. Cela conduit Rousseau à soutenir un droit de révoltes 

des opprimés, des exclus du système social. Cette révolte des 

mécontents de l’ordre social établi s’exprime à travers une série 

d’actions collectives, à travers des luttes sociales, des 

mouvements sociaux. Il convient de s’interroger sur la nature, 

l’ampleur du changement social que peuvent provoquer ces 

luttes sociales. 

 

3.1. L’action collective 

Le consensus est une idéologie de la délibération collective qui 

institue la discussion politique, l’accord comme le principe et la 

fin de l’action collective. À travers la participation aux débats 

publics, à l’exercice de la raison publique, les citoyens sont 

déclarés à égalité dans la recherche de la cohésion sociale. La 
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théorie du consensus “affirme et présuppose que l’homme est un 

être raisonnable ; autrement dit, que les problèmes auxquels il se 

trouve confronté lors de sa vie en communauté peuvent être 

formulés et résolus sur le plan de la science, ce qui veut dire avec 

l’accord de tous les hommes raisonnables” (Cahiers Éric Weil 

IV 118). Cela signifie tout simplement que tout différend, tout 

problème qui ne se règlerait pas par le débat public n’est pas un 

problème politique. Le violent qui refuse de se laisser 

convaincre par le discours rationnel perd tout droit et toute 

crédibilité en pareille circonstance. L’institution de la discussion 

et du vote permet normalement d’harmoniser toutes les postures 

politiques contradictoires dans la société moderne.  

Le consensus cache cependant sournoisement une lutte pour 

l’hégémonie entre diverses catégories sociales qui entrave la 

participation de celles qui sont dominées à la délibération 

collective, à la discussion publique et, par conséquent, aux 

instances de direction de la communauté politique. Les 

compétitions électorales censées permettre le changement 

politique ne sont accessibles qu’aux détenteurs du pouvoir 

financier, c’est-à-dire la minorité riche. La domination des 

puissances financières sur la scène publique se fait à travers la 

propriété privée, l’école, la presse, etc. Les pauvres, occupés à 

survivre, sont moins portés à participer aux débats où se joue le 

sort de la collectivité. Le jeu politique devient finalement 

l’affaire d’une classe sociale, celle privilégiée, qui a une opinion 

positive d’elle-même et est ainsi portée à discuter des affaires de 

la cité :  

“en faisant silence sur le mépris social qu’endurent les 

victimes de l’injustice, la politique institutionnalisée renforce 

le sentiment d’être méprisé par les institutions et produit un 

mépris social qui est pour ainsi dire élevé à la seconde 

puissance : l’expérience d’une injustice sociale particulière 

est renforcée par le sentiment que ceux qui la subissent ne 
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méritent pas d’être pris en compte politiquement.” (Renault 

70) 

Les catégories sociales méprisées du fait de leurs conditions 

matérielles d’existence se sentent peu encouragées à participer 

aux débats qui engagent le sort de la collectivité. Leur voix ne 

porte pas à moins de privilégier d’autres formes d’actions pour 

se faire entendre, c’est-à-dire des formes moins 

institutionnalisées, moins conventionnelles d’expression. C’est 

la raison pour laquelle on assiste à une recrudescence des 

mouvements sociaux contre les atermoiements, les effets 

délétères de l’ordre social actuel : diktat des monopoles 

économiques et financiers, concurrence féroce des intérêts, 

course au profit comme seule loi de l’activité économique, poids 

plus que jamais décisif de la propriété privée, les inégalités 

sociales qui s’accroissent, etc. Comment, en effet, mener une vie 

bonne dans un monde où elle est structurellement et 

systématiquement interdite au plus grand nombre ? 

Si le consensus apparaît aux privilégiés comme le principe et la 

fin de l’action collective, c’est le conflit, la lutte, en revanche, 

que les mécontents de l’ordre sociale en présence utilisent 

comme moyen d’action. Autrement dit quand une constitution 

politique vise non pas les intérêts de la collectivité mais ceux 

d’une classe particulière, les laissés-pour-compte privilégient la 

protestation, la contestation ou la révolte comme moyens 

d’action politique. La politique, de leur point de vue, est moins 

une discussion qu’une lutte pour imposer sa vision du monde. 

La discussion politique ne s’opère plus à travers des débats 

publics, devenus une affaire de classe ou d’élite, mais à travers 

des manifestations de rue, des mouvements sociaux : “le 

mouvement social trouve sa légitimation dans le discrédit des 

institutions”. (Savadogo 2) 

L’accès à une existence authentiquement politique au grand 

nombre, exclu par le système politique, passe par le mouvement 
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social. Le surgissement des dominés sur la scène politique à 

travers des manifestations diverses les érige en une force 

politique capable de transformer leur situation : “Un mouvement 

social, par conséquent, c'est une action collective voulue et 

organisée à travers laquelle un acteur de classe conscient de son 

identité et de ses intérêts propres lutte avec un adversaire 

identifié et ciblé pour la direction sociale de l'historicité, dans 

une situation historique bien concrète”. (Vaillancourt 6) Il faut 

entendre ici par historicité “l'action créatrice par laquelle la 

société se transforme elle-même à travers la lutte et le conflit”. 

Ce ne sont pas les débats qui feront l’histoire à la place des 

masses. L’amélioration de leur sort n’est pas une question 

théorique, philosophique ; il est pratique et nécessite en 

conséquence une action. Judith Butler observe que l’idéal 

républicain exige que l’on accorde une place de choix à l’ 

engagement militant, aux formes d’action politique des 

mécontents du système social car elles sont le sens même de la 

politique : “La manière que nous avons de nous retrouver dans 

la rue, de chanter, de prononcer des slogans, ou même de rester 

en silence, peut bien être, est même une dimension performative 

de la politique” (Butler 86.) Le mouvement social est ainsi une 

forme de combat politique par laquelle les masses prennent leur 

destin en main. 

Les formes contestataires de l’action collective qui renvoient 

aux diverses manifestations publiques (marches, sit-in, meeting, 

grèves, émeutes, etc.) sont des formes de manifestations 

publiques d’un mécontentement populaire. Ces mouvements 

collectifs pour dénoncer une situation injuste, une disposition 

inacceptable prennent le nom de “mouvements sociaux”. Il reste 

maintenant à se demander à quel degré de changement le 

mouvement social peut prétendre.  
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3.2. Révolte et transformation sociale 

La colère qui s’exprime à travers les mouvements de 

protestation, grèves, émeutes, insurrections, etc., est moteur de 

changement social. Elle vise à arracher le peuple à la logique 

sociale où il se retrouve prisonnier. Il s’agit d’une force 

d’émancipation des catégorie sociales défavorisées de la tutelle 

de l’oppression. Mais à quel degré de changement social faut-il 

s’attendre ? Doit-il rester concevable dans les limites de l’ordre 

social en présence ?  

Il faut reconnaître que le mouvement social inquiète le plus 

souvent les dirigeants de ce monde à cause des ʺdébordementsʺ, 

de la tournure incontrôlable qu’il est susceptible de prendre à 

tout moment. L’État démocratique reconnaît le droit de contester 

mais entend l’organiser, l’encadrer. Autrement dit, il autorise la 

manifestation publique du mécontentement populaire mais 

entend décrire les règles de leur initiation, de leur exécution et 

de leur orientation. Il en est ainsi parce qu’il est parfaitement 

conscient de la portée subversive de pareilles manifestations. En 

effet, de simple manifestation autorisée par la loi au départ, la 

contestation peut évoluer vers une remise en cause de l’ordre 

établi, des institutions en place :  

“le mouvement social menace toujours de surprendre le 

représentant de l’État par ses effets et son évolution. Quand 

bien même il accepte de se soumettre aux lois en vigueur à sa 

naissance, il est exposé au risque, sous la pression du nombre 

et de la détermination de ses animateurs, de se muer en une 

confrontation avec les règles établies et les forces chargées 

d’assurer leur respect.” (Savadogo 2.) 

Mais toute autorité étatique dispose, parce qu’ils sont 

susceptibles de dégénérer en violence contre l’ordre établi, 

d’une force de répression de ces genres de mouvements. La 
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réponse à y apporter est souvent délicate car susceptible de 

raviver la protestation, de lui donner une tournure radicale. La 

protestation peut se muer en une confrontation avec les forces de 

maintien de l’ordre en présence, qui représentent la ʺcolonne 

vertébraleʺ de tout ordre social. La confrontation violente d’une 

manifestation ou d’un mouvement social aux forces de l’ordre 

est le plus haut degré de radicalisation d’une protestation. C’est 

un seuil critique pour un régime et par-delà un ordre social 

lorsque le recours à la violence institutionnalisée ne permet de 

l’endiguer, de la contenir. Ainsi, “de la grève dont le droit est 

reconnu, à l’insurrection dont le projet est banni en passant par 

la manifestation dont l’organisation est soumise à des 

conditions, le mouvement social exprime un mécontentement 

susceptible d’appeler des changements dans le déroulement de 

la vie sociale.” (Savadogo 2) 

Mais les mouvements sociaux n’ont pas le même degré de 

radicalité ni la même portée politique. Il y en a même qui n’ont 

aucune portée politique, aucune importance politique 

significative. Il suffit que l’autorité accorde quelques petits 

avantages au groupe d’agitateurs pour que le mouvement 

s’estompe ou disparaisse avant de prendre forme. Les 

mouvements sociaux n’ont ainsi pas la même incidence 

politique. L’abandon d’une mesure ou d’un projet de loi, la 

démission d’un maire ou d’un ministre, le renversement d’un 

régime, etc., n’ont pas la même portée que le bouleversement 

d’un ordre social et politique. Le tout réside dans l’objectif que 

se fixe le mouvement social.  

Les attentes portées par le mouvement social peuvent de ce fait 

être d’une portée politique moindre. Ainsi, lorsqu’elles se 

cristallisent autour de préoccupations économiques ou purement 

sociales, leurs conséquences politiques sont faibles, limitées, 

dans la mesure où elles n’impactent pas l’ordre social et 

politique dans son ensemble. Elles peuvent obtenir des 
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avantages, une promotion, quelques réaménagements 

institutionnels, la chute d’un dirigeant, etc., mais pas le 

bouleversement du système politique. La nature de la 

revendication détermine la portée politique du mouvement 

social.  

La portée politique du mouvement social dépend de l’ampleur 

de la mobilisation et de la détermination de ses leaders. Il peut 

entraîner le passage à un nouvel ordre social et politique. Ainsi, 

le mouvement social peut donc passer d’une simple 

manifestation admise par les dispositions de l’État moderne à 

une insurrection et même à une révolution.  

Lorsque, en effet, le mouvement social se veut respectueux de 

l’ordre politique établi, des textes en présence, on peut s’attendre 

à ce que son combat aboutisse à des réformes, à des avantages 

en faveur de ses membres et non à la remise en cause de l’ordre 

social et politique dans son ensemble, à la réorganisation de la 

société. Autrement dit, si le changement politique veut s’inscrire 

dans l’ordre établi, il ne lui viendra pas de le remettre en cause 

et il se condamne à un impact mineur, à un changement dans la 

continuité.  

 

Il existe cependant des formes de changement qui aspirent à un 

changement radical de modèle social, à une réorganisation de la 

société. Le but de leur combat, c’est l’ordre légal lui-même et 

les actions posées n’ont aucun égard pour les textes, les lois en 

vigueur. Le degré de l’impact politique recherché demande 

finalement des formes d’action appropriées, différentes.  

On constate donc que par l’objectif et la méthode employée pour 

y parvenir certains mouvements sociaux visent la transformation 

de la société tandis que d’autres visent des intérêts partisans dans 

le cadre de la légalité établie et adhèrent de ce fait à l’ordre social 

qu’ils prétendent parfois combattre. Les mouvements sociaux 

visent souvent des réformes et rarement une révolution : “la 



Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ N° Spécial / Fin campagne Editoriale 2024   126 

 

révolution ne se résume pas au déploiement de la violence 

destructrice d’un système politique. Elle appelle l’édification 

d’un nouvel ordre censé être meilleur que le présent. Aussi 

exige-t-elle une vision du monde, un projet de société et un mode 

d’organisation qui guide ses acteurs. Sans un projet politique, la 

révolution est condamnée à s’épuiser dans la révolte.” 

(Savadogo10.) La révolution est une révolte pensée, réfléchie, 

soucieuse de son accomplissement. C’est le type de révolte qui 

se déploie selon un projet politique. 

 

Conclusion 
 

L’analyse part du constat d’un bouillonnement de la scène 

politique impulsé par divers mouvements sociaux généralement 

contestaires de l’ordre politique. Elle relève que la récurrence de 

ces luttes sociales est non seulement digne d’intérêt pour la 

réflexion sur la politique mais aussi assez nouvelle, 

comparativement à des époques anciennes, éloignées de la nôtre. 

La réflexion indique dans son second grand point que le nouvel 

état d’esprit qui accompagne la modernité politique, 

proclamation de l’égalité des citoyens, émancipation des 

institutions politiques de la tradition, des divinités, …, a 

certainement favorisé cette atmosphère ambiante de contestions. 

Le contexte politique propre à la modernité appelle, s’il le faut, 

à la révolte contre l’injustice sociale. La révolte est une réaction 

qui permet, ainsi que le montre la troisième grande partie du 

propos, aux marginalisés de s’affirmer, de dire leur existence au 

monde. Sans elle, ils se laisseraient aller à une désapprobation 

de soi, qui n’est rien d’autre que honte de soi, à l’oubli, au 

mépris. Dirigée contre le mépris, elle permet d’exister. Il 

apparaît ainsi au terme de la réflexion que l’idée d’une société 

égalitaire ne s’impose pas naturellement. L’égalité peut être 

théorique, c’est-à-dire un simple slogan. Elle peut sembler 

s’exercer à travers les discussions, les débats, mais pas dans les 
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faits, dans la réalité sociale. La principale idée que l’analyse 

conquiert est d’indiquer que la conquête de la justice sociale 

passe par un affrontement à l’ordre social qui maintient 

l’injustice. Son intérêt est d’encourager le penseur de la politique 

à s’intéresser aux luttes émancipatrices que conduisent les 

laissés-pour-compte du système politique. La révolution, qui est 

très souvent assimilée à une violence destructrice, demeure le 

moyen de transformer la société en profondeur. Il revient au 

penseur de la politique de lui éviter le sort de la vengeance, de 

la haine furieuse qui conduit à la démolition gratuite, inutile, en 

la pensant. La révolution est une colère qui se prévaut de justice 

et doit, par conséquent, être travaillée, réfléchie et maîtrisée pour 

gagner cette cause.  
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